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ÉDITO 

Collectivité de services à la population et territoire de projets, la communauté de communes Albères-Côte 
Vermeille-Illibéris continue de grandir. 

Ces dernières années, dans un contexte financier contraint, au cœur de réformes qui ont profondément 
modifié le paysage territorial de notre pays et la répartition des compétences entre les différentes 
collectivités locales, mettre en œuvre nos politiques s’est révélé un défi de taille.  

La loi NOTRE N°2015-991 du 07 Août 2015, portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République, 
constitue un texte majeur dans le renforcement des compétences de l’intercommunalité ainsi que dans 
l’évolution des relations juridiques, financières et organisationnelles à l’égard de ses communes membres. 

L’accroissement du nombre de compétences obligatoires de la communauté de communes a vu, 
notamment, à compter du 1er Janvier 2017, le transfert de : 

- la promotion du Tourisme dont la création des offices de tourisme,  

- la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion des zones d’activités, 

- la gestion des aires d’accueil des gens de voyage. 

 

Chaque année présente de nouveaux défis à relever dans le cadre de l’exercice de nos compétences, 
notamment le maintien de services publics de qualité et de proximité ainsi que la construction d’un 
territoire équilibré et solidaire.  

Chaque année, nous relevons ces défis ensemble, grâce à un engagement et un travail quotidiens.  

Cet investissement collectif est détaillé dans les pages de ce rapport, dans toute sa diversité et sa 
complémentarité qui fait de la communauté de communes Albères-Côte Vermeille-Illibéris un acteur 
essentiel dans la vie des habitants de notre territoire. Ce travail, je souhaite que nous le poursuivions en 
2018, en nous appuyant sur les compétences, l’expérience et l’audace de tous, en restant persuadé que 
l’implication de chacun compte, mais que c’est ensemble que nous pouvons faire mieux afin d’offrir un 
meilleur service à nos concitoyens. 

Bonne lecture. 

Pierre AYLAGAS 

Président de la communauté de communes Albères-Côte Vermeille-Illibéris 
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1/ FONCTIONNEMENT 

1.1/ BUREAU COMMUNAUTAIRE 

Le Bureau communautaire est composé des quinze vice-présidents élus qui prépare les délibérations 
présentées en Conseil Communautaire. 
Pierre AYLAGAS Président de la communauté de communes Albères-Côte Vermeille-Illibéris  
Jean-Pierre ROMERO 1er Vice-Président 
en charge de la Commission Communication et Nouvelles technologies  
Raymond PLA 2e Vice-Président 
en charge de la Commission Finances et Évaluation des charges  
Yves PORTEIX 3e Vice-Président 
en charge de la Commission Agenda 21  
Marcel DESCOSSY 4e Vice-Président 
en charge de la Commission Eau potable  
Jean-Claude PORTELLA 5e Vice-Président 
en charge de la Commission Collecte - Valorisation des déchets  
Yves BARNIOL 6e Vice-Président 
en charge de la Commission Jeunesse  
Raymond LOPEZ 7e Vice-Président 
en charge de la Commission Développement économique  
Hervé VIGNERY 8e Vice-Président 
en charge de la Commission Assainissement collectif et non-collectif  
Jean-Michel SOLE 9e Vice-Président 
en charge de la Commission Aménagement rural  
Serge SOUBIELLE 10e Vice-Président 
en charge de la Commission Petite enfance  
Francis MANENT 11e Vice-Président 
en charge de la Commission Relations transfrontalières  
Christian NAUTE 12e Vice-Président 
en charge de la Commission Lecture publique  
Jacques MANYA 13e Vice-Président 
en charge de la Commission Développement économique  
Christian NIFOSI 14e Vice-Président 
en charge de la Commission Eclairage public-Voirie communautaire  
Antoine PARRA 15e Vice-Président 
en charge de la Commission Piscine  
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1.2/ CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Le conseil communautaire est l'assemblée délibérante de la communauté de communes. Il est composé de 
50 élus. 

 

Mme PECH est décédée en août 2018, elle a été remplacée par Mme CLARA Nicole. 

 1.3/ COMMISSIONS 

Les commissions sont présidées par un vice-président, par délégation du président. Ce sont des groupes de 
travail ayant pour vocation de donner leurs avis sur les projets et de proposer d’éventuels aménagements 
ou modifications. Toutes les communes sont représentées dans toutes les commissions par des élus 
communautaires ou non communautaires. 
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2/ BUDGET 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 

2.1/ BUDGET DE FONCTIONNEMENT 

(Tableaux ci-dessous) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CA 2016 CA 2017

Charges de personnel 19 398 285                20 925 282              

Versements aux communes et FNGIR 13 192 057                12 587 222              

Charges à caractère général 5 313 746                  5 686 645                

Autres charges de gestion courante 4 418 522                  4 809 482                

Frais financiers 280 807                      261 141                    

Dotations aux amortissements 2 717 477                  3 178 169                

Charges exceptionnelles  (dégrèvement red spéciale, Pôle Enfance/Jeunesse) 19 223                        12 701                      

45 340 116                47 460 643              

CA 2016 CA 2017

Impôts et taxes 31 891 068                33 401 035              

Dotations et participations (DGF, CAF…) 8 989 688                  9 400 211                

Rbst salaires budgets annexes 3 001 706                  3 542 105                

Produits des services et de gestion 2 434 740                  2 565 370                

Rbst rémunérations personnel 537 200                      573 050                    

Subventions amortissables 310 479                      312 682                    

Recettes exceptionnelles  (avoir, remboursement assurances) 359 592                      273 977                    

47 524 474                50 068 430              

DEPENSES  DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

8 agents 

4 607 009 euros de dépenses 
d’investissement  

47 460 643 euros de 
dépenses de fonctionnement   

CHIFFRES CLÉS 
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2.2/ BUDGET D’INVESTISSEMENT 

 

2.3/ ÉVOLUTION DE LA DGF 

 

Cette année 2017 est d’abord marquée par la troisième année consécutive de baisse de la DGF, alors que 
les charges, de manière générale, augmentent : 
Charges à caractère général -> Transfert de compétences ZA, Aires d’accueil gens du voyage, Études diverses, 
École de Sommellerie/Développement Économique / Schéma directeur des Systèmes Information. 
Charges de Personnel -> Transfert des personnels des Offices de Tourisme (+ 360 000 €), recrutement d’une 
chargée de mission Habitat, augmentation des cotisations aux régimes de retraites…). 
Charges de gestion courante -> Subvention Office de Tourisme Intercommunal. 
Reversement de fiscalité -> Diminution de l’attribution de compensation due aux transferts de compétences 
(ZA/Aires d’Accueil Gens du Voyage/Tourisme). 
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3/ SERVICE 
DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE 

FAIT MARQUANT DE L’ANNÉE 2017 
Le développement économique fait partie d’une des 
compétences obligatoires exercées par la communauté de 
communes. Le service Développement économique a pour 
vocation principale d’offrir aux entreprises un 
accompagnement et des solutions à leurs perspectives de 
développement ou d’implantation locale. Cela se traduit par 
une politique volontariste des élus en matière de soutien et 
d’accompagnement de toute initiative économique : 

- en étant à l’écoute des besoins et en recherchant des 
solutions ; 
- en proposant du foncier et de l’immobilier adaptés ; 
- en construisant des partenariats efficaces ; 
- en orientant les demandes de conseils et de financement ; 
- en assurant la promotion et l’animation économique. 

Depuis quelques années, la communauté de communes 
ambitionne d’exercer d’une manière beaucoup plus 
soutenue cette compétence majeure, et par là même de 
construire un territoire de projets. 

3.1/ LA STRUCTURATION DU SERVICE 

DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

La communauté de communes s’attache à structurer 
l’activité économique de son territoire pour : 

- favoriser la création et le développement des entreprises 
par la création d’emplois ; 
- soutenir les projets agricoles et viticoles à enjeux ; 
- développer l’offre touristique et valoriser la destination. 

3.2/ LES PREMICES D’UN ÉCOSYSTEME LOCAL FAVORABLE AU 

DEVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET À L’EMPLOI 

- L’espace entreprises est situé sur la commune d’Argelès-sur-Mer et initié par la CC ACVI. Cet espace 
regroupe dans les mêmes locaux les permanences des partenaires économiques qui ont pour mission 
d’accompagner au quotidien les chefs d’entreprises : consulaires (CMA, CCI, CA), Boutique de Gestion 
(BGE), Initiative en Pays Catalan (IPC), UPAM (association locale des chefs d’entreprises), URBANIS… 

7 Zones d’Activités Économiques sur 
155 hectares  

22 lots attribués pour une superficie de 
foncier économique de 25 630 m2, 
représentant un montant de 1 874 043 
€HT  

Plus de 50 demandes d’implantation 
enregistrées (entreprises en création ou 
en développement) 

3 projets d’investissements à l’étude : le 
pôle entrepreneurial à Argelès-sur-Mer, 
le centre régional de sommellerie 
multisites à Banyuls-sur-Mer, la 
réhabilitation du phare du Cap Béar à 
Port-Vendres 

Des projets d’aménagements d’espaces 
économiques (plus de 11 hectares) 

250 hectares de foncier agricole 
recherchés par des opérateurs 
économiques locaux 

81 219 visiteurs accueillis par les 7 
bureaux d’information touristique 

CHIFFRES CLÉS 
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- Les ZAE intercommunales : l’année 2017 a permis de finaliser l’étude sur le transfert de la compétence 
des zones d’activités économiques. La CC ACVI est devenue alors compétente pour la gestion, l’entretien, 
et la requalification de 7 ZAE : Argelès-sur-Mer, Elne, St-André, Collioure, Villelongue-dels-Monts, Port-
Vendres et Saint Genis de Fontaines. A ce titre, elle entretient ces 7 sites et commercialise les lots non 
vendus. 

- Le pôle entrepreneurial sur la commune d’Argelès-sur-Mer : la CC ACVI a été accompagnée par un bureau 
d’études pour définir les missions principales de cet équipement et formaliser son contenu 
programmatique. Le programme du pôle est travaillé en interne par les services techniques et 
développement économique de la collectivité. 

 

3.3/ LES AIDES DIRECTES AUX ENTREPRISES 

La CC ACVI poursuit sa mission de soutien auprès des entreprises de son territoire. A ce titre, et en 
partenariat avec le Pays Pyrénées Méditerranée, le dispositif Leader permet une intervention financière 
intercommunale. Pour 2017, 5 entreprises ont été aidées par la CC ACVI dans la concrétisation de leur projet 
de création ou de développement sur les communes de Palau-del-Vidre (2 dossiers), Banyuls-sur-Mer, 
Bages et Argelès-sur-Mer. 

3.4/ L’ACCOMPAGNEMENT DES FILIÈRES AGRICOLES ET DES OPÉRATEURS 

ÉCONOMIQUES LOCAUX EN RECHERCHE DE FONCIER AGRICOLE 

La CC ACVI se saisit du sujet ! En partenariat avec la chambre d’agriculture et le Conseil départemental des 
P-O principalement, la CC ACVI se mobilise pour accompagner les acteurs économiques agricoles en quête 
de foncier pour le développement de leur activité : Prosain, Teraneo, Alter Bio, les Herbes du Roussillon, les 
Herbiers de Palau… 
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La CC ACVI participe également au comité de pilotage du GIEE "Maintien et transmission du vignoble de 
montagne de la Côte Vermeille", et lui apporte son soutien. 

Enfin, une étude de programmation a été lancée, fin d’année 2017, pour le centre régional de sommellerie 
multisites sur le site du Mas Reig, commune de Banyuls-sur-Mer. Cette opération a pour objectifs principaux 
la promotion du vignoble et l’aide à la profession. 

3.5/ LE DÉVELOPPEMENT D’UNE ÉCONOMIE TOURISTIQUE DE QUALITÉ 

L’année 2017 est l’année de lancement de l’OTI Pyrénées Méditerranée regroupant 7 bureaux 
d’information touristique (BIT) : Cerbère, Elne, Laroque-des-Albères, Port-Vendres, Saint-André, Saint-
Genis-des-Fontaines, Sorède (soit 10 équivalents temps plein). 

Les actions prioritaires de l’OTI : mise en place de comités de direction, continuité des opérations réalisées 
sur le territoire (marchés gourmands à Laroque des Albères, Rallye rando, FIDOM) et création d’une identité 
autour de l’OTI Pyrénées Méditerranée (charte graphique) pour faire découvrir l’histoire et la richesse 
patrimoniale du territoire, … Le tout pour vivre l’expérience « Mar i Munt » ! 

La CC ACVI travaille pour l’économie touristique aux côtés de l’OTI, elle s’est attachée particulièrement à la 
rédaction du dossier Grands Sites Occitanie « Collioure en Côte Vermeille », au suivi du projet de 
réhabilitation du Phare de Cap Béar sur la commune de Port-Vendres et à l’organisation du salon de la 
Randonnée à Port-Vendres. Enfin, elle a mis en place la taxe de séjour sur son territoire de compétence. 
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4/ SERVICE URBANISME 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 
Depuis la création du service en 2009, l’année 2017 a été celle au cours 
de laquelle le service urbanisme de la communauté de communes a 
enregistré le plus grand nombre d’inscriptions de dossiers. 

4.1/ UNE AUGMENTATION CONSTANTE DU 

NOMBRE DE DOSSIERS INSTRUITS 

Nombre de dossiers reçus en 2017 :  

Communes Nombre de dossiers reçus en 2017 

Argelès-sur-Mer 247 

Bages 137 

Banyuls-sur-Mer 41 

Cerbère 25 

Collioure 46 

Elne 123 

Laroque-des-Albères 60 

Montesquieu-des-Albères  32 

Ortaffa 80 

Palau-Del-Vidre 54 

Port-Vendres 61 

Saint-André 37 

Saint-Genis-des-Fontaines 33 

Sorède 77 

Villelongue-dels-Monts 41 

TOTAL : 1094 
 

Le nombre de dossiers reçus est en constante augmentation depuis 2014. Cette évolution est due à 
l’adhésion de nouvelles communes en 2014 et 2015, mais aussi à une sensible augmentation du nombre de 
projets sur le territoire communautaire. 

Ainsi, depuis 2015, le service urbanisme de la communauté de communes instruit systématiquement plus 
de 1000 dossiers par an. 

7 agents 

1094 dossiers instruits 

800 personnes reçues  

CHIFFRES CLÉS 
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4.2/ REPARTITION DES DOSSIERS PAR TYPES 
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4.3/ REPARTITION DES DOSSIERS PAR PROJETS 

 

La part des projets liés à des activités professionnelles reste relativement similaire aux pourcentages 
observés en 2014 (19%) et 2016 (20%). 

Le graphique ci-dessous répartit les projets liés à des activités reçus en 2017, en fonction de leur 
destination. 
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Les projets portant sur de l’habitation restent donc majoritaires. Nous pouvons remarquer une forte 
proportion de demandes concernant la construction de maisons individuelles. 

 

Il est par ailleurs précisé que le nombre de dossiers portant sur des divisions de terrains en vue de bâtir a 
été important en 2017 : 42, portant sur la création d’au moins un lot à bâtir. 

Plusieurs opérations d’aménagement d’ensemble portant sur la création de lotissements ont été accordées, 
soit un total de presque 200 lots.  

4.4/ UNE PART IMPORTANTE DE DEMANDES ACCEPTÉES 

Quasiment 70 % des demandes reçues en 2017 ont été accordées. Ce pourcentage reste sensiblement le 
même depuis 2011 (autour de 70%) et demeure supérieur d’environ 15% au ratio observé avant la création 
du service instructeur de la communauté de communes. 
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5/ PROGRAMME LOCAL DE 
L’HABITAT & OPÉRATION 

FAÇADES 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 
5.1/ SUIVI DU PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT 

(PLH) 

La communauté de communes s’est vue confiée de nouvelles 
attributions :  

- Depuis janvier 2017, le président de l’EPCI est devenu membre de 
droit des commissions d’attribution de logements (auparavant il 
participait aux réunions à titre consultatif). 

- La CCACVI est devenue membre du comité responsable du Plan 
Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des 
Personnes Défavorisées (PDALHPD) 2017-2023 qui est l’instance 
décisionnelle de pilotage du plan.  

Pour l’animation du PLH, la communauté de communes a recruté au 
mois de juin 2017 une chargée de mission habitat.  

La communauté de communes a développé des partenariats visant à 
faciliter l’information des habitants grâce à sa participation à la mise en place d’accueils de proximité :  

- Mise en place de la permanence du PIG départemental « Mieux se loger 66 » et communication sur le 
programme. Si la fréquentation de la permanence a été très faible (en 2017 : 13 permanences, 17 personnes 
reçues soit 1,3 personne en moyenne), les résultats du PIG sur le territoire sont encourageants :  entre 
février 2017 et février 2018, 44 logements sur le territoire intercommunal ont été réhabilités.  

- Renouvellement de la participation financière à l’Agence Départementale d’information sur le logement 
(ADIL). Celle-ci tient ses permanences à la mairie d’Argelès-sur-Mer. 

Avec l’adoption du PLH, la communauté de communes continue, en tant que personne publique associée, 
de rendre un avis sur les évolutions des documents d’urbanisme au regard du PLH.  

- 2017 : 5 avis dont 1 portant sur l’approbation d’un PLU (2016 : 9 avis dont 2 portants sur l’approbation 
d’un PLU) 

 

 

 

1er février 2016 : adoption du 
PLH 2015-2020 

3 225 logements à construire à 
l’horizon 2020 (dont 23 % de 
logements locatifs sociaux et 
15 % en accession aidée) 

84 logements sociaux 
construits en 2017 

20 dossiers façades 
subventionnés en 2017 

CHIFFRES CLÉS 
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5.2/ MISE EN PLACE DE LA CONFERENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT 

(CIL) 

En 2017 a été mise en place la Conférence intercommunale du logement (CIL) qui regroupe l’ensemble des 
partenaires œuvrant dans le domaine des logements sociaux (État, Département, communes, associations, 
bailleurs etc.). Son arrêté de composition a été pris en avril 2017. Elle est co-présidée par le sous-préfet de 
Céret et le président de la communauté de communes.  

Cette instance a permis de définir des orientations et des objectifs d’attribution de logements sociaux. Les 
grandes orientations d’attribution ont été fixées par le Document cadre sur les orientations d’attribution 
et déclinées au sein de la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA). Cette dernière définit des 
objectifs quantifiés en matière d’attribution à réaliser pour chaque bailleur social de façon annuelle et par 
commune. Une clarification du processus d’attribution a également été effectué. 

La CIL s’est réunie trois fois en Comité Technique (présentation du diagnostic territorial, préparation du 
Document cadre sur les attributions et de la CIA) et une fois en instance plénière en décembre 2017 
(adoption du règlement intérieur de l’instance, adoption du Doucement cadre, avis favorable sur la CIA).  

De plus, dans le cadre de la CIL, l’EPCI a engagé une étude visant à établir un état des lieux approfondi sur 
les logements sociaux. Celle-ci a ainsi recensé les caractéristiques du parc social (loyers, typologie, date de 
construction, diagnostic énergie…), de l’occupation du parc social (composition des ménages, âge, catégorie 
socio-professionnelle, revenus), les profils des demandeurs (âge, composition du ménage, revenus, 
motifs…) par commune, par secteur et pour l’ensemble du territoire intercommunal. L’adéquation et la 
pression exercées entre les demandes et les attributions, ainsi qu’entre l’offre et la demande ont également 
été analysées.  

Les caractéristiques du parc social (source SNE 2017)) :  

61 % de l’ensemble des ménages seraient éligibles à un logement locatif social. 

8,2 % de l’ensemble des résidences principales sont des logements locatifs sociaux. 

2 340 logements locatifs sociaux. L’OPH 66 détient 84% du parc locatif social. 

181 attributions. 

1 200 demandes en cours au 31 décembre 2017. 

1 attribution pour plus de 6 dossiers en instance.  

5.3/ CONSULTATION DES COMMUNES POUR LA MISE EN PLACE D’UNE 

OPÉRATION PROGRAMMÉE D’AMÉLIORATION DE L’HABITAT (OPAH) 

La CCACVI a délibéré le 27 octobre 2017 sur le lancement de l’étude pré-opérationnelle pour la mise en 
place de l’OPAH intercommunale. Cette étude portera sur l’ensemble des 15 communes et sera à la charge 
de la CCACVI.  Les communes avaient été consultées courant 2017 pour connaître leur position sur la mise 
en place d’une OPAH intercommunale. 

5.4/ OPÉRATION FAÇADES 

Après une augmentation du nombre de dossiers subventionnés en 2016, leur nombre a chuté en 2017. 
Cependant, cette baisse doit être corrélée avec la forte augmentation du montant des travaux 
subventionnés par dossier.  En effet, en 2017, la moyenne des travaux subventionnés par dossier était de 
1.618,40€, soit la plus forte moyenne depuis 2015.  
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Aussi, en 2017, 20 dossiers ont bénéficié d’une réservation de subvention, soit un montant total de 34 551 
euros réservés. Vingt dossiers ont bénéficié d’un paiement, soit 32 368 € octroyés.  

 

 

(source : bilans annuels Patrimoine Habitat) 

 

 

 

 

24
27

20

31

36

20

2015 2016 2017

0

5

10

15

20

25

30

35

40

Nombre de dossiers subventionnés

paiement réservation

42148 43481

34551
31290

25895

32368

2015 2016 2017

-00 € 

5 000,00 € 

10 000,00 € 

15 000,00 € 

20 000,00 € 

25 000,00 € 

30 000,00 € 

35 000,00 € 

40 000,00 € 

45 000,00 € 

50 000,00 € 

Montant des subventions

subventions réservées subventions au paiement



 

                          RAPPORT D’ACTIVITÉ 2017  

 

6/ AIRES D’ACCUEIL DES 
GENS DU VOYAGE 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 
L’aménagement, l’entretien et la gestion des aires d’accueil des gens 
du voyage et des terrains familiaux locatifs constituent une nouvelle 
compétence : 

AIRE D’ARGELÈS-SUR-MER 
- Conforme au plan départemental d’accueil des gens du voyage. 
- Géré par les services municipaux sur la base d’une mise à disposition 
de service avec la communauté de communes. 
- Structure de 40 places située Route du Littoral à Argelès-sur-Mer. 
- 595 personnes accueillies en 2017, pour un total cumulé de 4007 
jours d’occupation. 
- Taux d’occupation 2017 : 28%. 
- Recettes d’exploitation :  72 293 €. 
- Dépenses d’exploitation : 91 592 €. 

AIRE D’ELNE 
- Conforme au plan départemental d’accueil des gens du voyage. 
- Gérée en régie directe. 
- Structure de 34 places située Boulevard d’Archimède à ELNE 
- 338 personnes accueillies en 2017 pour un total cumulé de 6908 jours d’occupation 
- Taux d’occupation 2017 : 60 %. 
- Recettes d’exploitation : 66 814 €. 
- Dépenses d’exploitation : 72 153 €. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Elne : 17 emplacements 
valant 34 places  

Argelès-sur-Mer : 20 
emplacements valant 40 
places. 

CHIFFRES CLÉS 
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7/ PETITE ENFANCE-
ENFANCE-JEUNESSE 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 

7.1/ DONNÉES GENERALES 

Budget :  

10,3 millions d’euros sont consacrés à la petite enfance, l’enfance et la 
jeunesse. Cette somme inclut les charges de fonctionnement et de 
personnel.  
Ce montant est subventionné par la Caisse d’Allocations Familiales et 
les autres partenaires, à hauteur de 51 %. Autres partenaires (MSA, 
CD…) : 5%. La participation des familles s’élève à 12 %. Le reste à charge 
pour la communauté de communes est de 32 %. 

Les services rattachés au Pôle Enfance / Jeunesse : 

Service petite enfance : 0 à 4 ans 9 Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant (crèches) 
1 relais d’assistantes maternelles itinérant (RAM) avec 2 
animatrices à temps complet 

Service enfance : 2 ans 1/2 à 11 ans 8 accueils de loisirs extrascolaires et 36 accueils de loisirs 
périscolaires dans les 15 communes du territoire 

Service jeunesse : 11 ans (dès 
l’entrée en 6ème) à 17 ans 

7 accueils de loisirs adolescents  
3 animateurs relais sur les communes des Albères. 

 

Partenariat :  

- étroite collaboration avec les équipes de l’Institut médico-éducatif « la Mauresque » (Port-Vendres), dans 
le cadre de la formation des équipes de direction ; 

- rapprochement avec les équipes de la Maison Sociale de Proximité pour des conseils et un 
accompagnement sur les procédures de signalements et d’Informations Préoccupantes ;  

- avec le soutien des équipes éducatives, inclusion et accompagnement de 140 enfants à besoin particulier 
dont 48 bénéficiaires de l’Allocation Enfant Handicapé en situation de handicap sur l’ensemble du pôle 
Enfance Jeunesse en partenariat avec l’association « Hand’Avant 66 » ; 

- accueil et suivi de 198 stagiaires de différentes écoles : infirmières, puéricultrices, EJE, CAP petite enfance, 
animateurs BAFA, BAFD, BPJEPS, stage de 3e, lycéens ... ; 

- sport 66, l’Institut Régional du Travail Social, le foyer St Joseph, Centre d'Action Médico-Sociale Précoce, 

Caisse d’Allocations Familiales, Direction Départementale de la Cohésion Sociale, Protection Maternelle 
Infantile, Conseil Départemental … 

 

 

433 agents à temps partiel ou 
complet 

10,3 millions d’euros de 
budget 

CHIFFRES CLÉS 
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Evènements :  

- 5e forum des métiers et des formations pour l’aide à l’orientation des collégiens, lycéens, demandeurs 
d’emploi, jeunes en décrochage scolaire ou déscolarisés… 76 exposants mobilisés sur cette action. 

- 7e édition de la fête de la Jeunesse au Château de Valmy. Plus de 1000 enfants ont participé à cette 
journée. 

- Fêtes, journées portes ouvertes, expositions et accueil des familles à la fin de chaque vacance scolaire, 

2ème grande semaine nationale de la petite enfance sur le thème de « tout bouge ! l’enfant en 

mouvement » … 

7.2/ PETITE ENFANCE 

9 crèches : Argelès-sur-Mer, Bages, Banyuls-sur-Mer, Elne, Palau-del-Vidre, Port-Vendres, Sorède, Saint-
André, Villelongue-dels-Monts.  
1 RAM itinérant : 2 animatrices assurent des permanences administratives et des animations sur six sites 
(Argelès-sur-Mer, Bages, Banyuls-sur-Mer, Elne, Sorède et Saint-André) 
227 places agréées en crèche 
633 enfants inscrits 
187 assistantes maternelles offrant 546 places (dont 247 places disponibles en 2017) 
 

Analyse Indicateurs 
CC ACVI (2017) 

Indicateurs 
département 

(2016) 

Enfant inscrit par place : sur une amplitude horaire de 10h à 11h 
d’ouverture, la rotation sur une place correspond à plusieurs 
inscriptions. 

2,79 % 2,3 

Taux d’occupation financier : le taux de remplissage des crèches 
communautaires est supérieur à la moyenne départementale. Ce qui 
démontre une bonne fréquentation.  

80,66 % 76 % 

Coût horaire moyen : il est légèrement supérieur à la moyenne 
départementale.  

9,17 € 9 € 

Tarif moyen horaire par famille : la participation horaire moyenne par 
famille est inférieure à la moyenne départementale. Elle situe le niveau 
des ressources des familles. 

1,27 € 1,29 € 

7.3/ ENFANCE 

Outil d’apprentissage de la socialisation, l’Accueil de loisirs est l’occasion de multiples expériences, dans 
des formes diverses émanant de thèmes ciblés en fonction de l’âge des enfants, des contextes sociaux 
culturels locaux, des événements ... 

Les Accueils de loisirs du territoire se caractérisent par la mise en place : 
- D'un Projet Pédagogique  
- D’un Règlement Intérieur  
- De projets d’animation évalués  
- De moyens pour prendre en compte les besoins de l’enfant dont : 
                            > Une équipe d'encadrement qualifiée et motivée et évaluée 
                            > Différents équipements d’Accueils répartis sur le territoire 
                            > Du mobilier adapté à la taille des enfants, 
                            > Du matériel varié ... 
- pour 3 623 places agréées maximum et 6 891 enfants inscrits. 
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Analyse Indicateurs 
CC ACVI (2016) 

Indicateurs 
département (2015) 

Coût horaire moyen : il est moins élevé que la moyenne 
départementale.  

3,94 € 4,17 € 

Tarif moyen horaire par famille : la participation    moyenne par 
famille est bien inférieure à la moyenne départementale. Elle 
situe un niveau de ressources des familles du territoire très bas 
par rapport à la moyenne départementale. 

0,52 € 0,58 € 

Moyennes en % de la participation des familles : elle est bien 
inférieure par rapport à la moyenne départementale. Ce qui peut 
s’expliquer par le fait que les ressources de familles sont 
globalement faibles sur le territoire. 

12,65 % 14 % 

 

7.4/ JEUNESSE 

- 946 adhérents   
- 7 accueils adolescents : Argelès-sur-Mer, Bages, Banyuls-sur-Mer, Collioure, Elne, Port-Vendres, Saint-
André. 
- Permanences de 4 animateurs itinérants pour les communes des Albères : Laroque, Montesquieu-des-
Albères, Palau-del-Vidre, Sorède, Saint-Génis-des-Fontaines, Villelongue-dels-Monts. 
Nombre de jours d’ouverture : 
- Périscolaire : 108 jours ; Mercredi : 36 jours ; Samedi : 33 jours ; Vacances d’hiver : 11 jours ; Vacances de 
printemps : 11 jours ; Vacances de Toussaint : 10 jours ; Vacances de Noël : 9 jours ; Vacances de juillet : 16 
jours ; Vacances d’août : 9 jours 

Nombre de jeunes inscrits / période : 

 BANYULS PORT-
VENDRES 

COLLIOURE ARGELES ST-
ANDRE 

ALBERES BAGES ELNE TOTAL 

PERISCOLAIRE 107 91 77 114 135 134 97 88 843 

EXTRASCOLAIRE 108 93 78 115 135 134 97 89 849 

TOTAL INSCRITS 

différents 

108 93 78 115 136 138 98 89 855 

 
Les structures d’accueil des jeunes adolescents s’organisent autour de 2 activités principales : l’Information 
Jeunesse et l’Accueil de loisirs (jusqu’à 17 ans). 

1) L’information jeunesse : 
Il s’agit d’informer sur différents thèmes : études, métiers, emplois/formations, logement, vie pratique, 
santé, Europe/étranger, vacances, loisirs. 

2) L’Accueil de loisirs : 
Il est un espace éducatif et ludique complémentaire à l’action éducative des familles et de l’école. Il offre : 
- des accueils libres : accueils périscolaires, espaces permanents : billard, baby-foot, coin lecture, vidéo, 
espace informatique (jeux en réseau, Internet, recherche…), jeux de société … ; 
- des animations culturelles et sportives : pratiques artistiques sur les temps périscolaires et extrascolaires : 
arts plastiques, expression corporelle, expositions, sorties à des concerts, cinéma, tournois sportifs, 
initiation à différents sports (rugby, ski, foot, canyoning, futsal) … ; 
- des animations de loisirs : hip-hop, capoeira, ateliers (graffitis, cuisine, bricolage), séjours à thème (ski, 
eaux vives, visite de Barcelone), sorties (bowling, laser game) ; 
- des actions de prévention : prévention des addictions, prévention SIDA, éducation à l’environnement, à 
la santé, à la citoyenneté et à la sécurité routière. 
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8/ MEDIATHEQUES 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 
Quatre faits ou tendances à retenir pour cette année 2017, avec deux 
nouveautés et deux continuités :  

- Nous avons eu le plaisir d’assister à la naissance de Bulles culturelles. 
Cette association est désormais le partenaire principal de notre action 
culturelle à Saint-André. 

 - Le réseau des médiathèques a choisi de décliner dans l’ensemble des 
lieux le thème « Demain ». Cela a donné un fil rouge sur toute l’année 
et nous a permis de découvrir le jardinier qui sommeille en chacun de 
nous. 

- Dans la continuité, malheureusement, nous avons à noter cette année encore une baisse du nombre de 
prêts. Cette baisse est compensée par le nombre toujours croissant de connections sur Médiatek66. 

- Les travaux sur la médiathèque de Collioure sont bien menés. Le marché du mobilier est passé, les 
collections sont acquises. Une ouverture est prévue au printemps. 

La baisse inexorable du nombre d’emprunteurs et de prêts masque une activité toujours plus importante 
dans nos médiathèques.  
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Avec un total de 167 653 prêts, notre réseau se place toujours dans les plus performants pour le 
département mais aussi au niveau national. 

 

Avec 18.88 ETP nous nous trouvons un peu en dessous des moyennes nationales. 
Si nous prenons en compte le nombre de lieux à ouvrir, il faut souligner la réactivité et la mobilité des 
personnels qui ont permis que les médiathèques soient ouvertes comme prévu.  
 

Argelès/mer 10516 hts ETP C. Vermeille 7428hts ETP Albères 13282 hts ETP Illibéris 10149 hts ETP 

ETP/100 hts 0,06/100 hts 6,27   0,04/100 hts 3   0,03/100 hts 5,2   0,04/100 hts 4,41 

Moyenne nationale 0,06 / 100 hts 
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9/ PISCINE 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 
9.1/ LA FRÉQUENTATION 

La fréquentation de la piscine par l’ensemble des publics concernés est 
équivalente à celle de l’année 2016 et légèrement supérieure à 80.000 
usagers. Dans le détail, on note une baisse des entrées « public » à 
42 806 entrées ( -7%), compensée par une augmentation des scolaires 
et des clubs. (20911 et 13366). 

Répartition des entrées par type d’usagers :  
- adultes (toutes formules et abonnements) : 42%. 
- enfants : 19%. 
- Hors territoire : 16% 
- aquabike : 9% 
- tarifs réduits : 12% 
- pass familles : 2% 

On notera dans cette ventilation l’évolution de la part des tarifs réduits qui a plus que doublé par rapport à 
2016. 

9.2/ LES ASSOCIATIONS  

Le C.A.A.A (Cercle Aquatique Argelès Albères) est une association intercommunale proposant la pratique 
de la natation et des activités aquatiques (Aquagym…). 
Elle s’adresse à tous les âges et regroupe un millier d’adhérents. Elle est résidente sur la piscine, son 
développement est constant depuis l’ouverture de la structure. 
D’autres associations ou organismes fréquentent également la piscine et en particulier des structures 
travaillant dans le domaine des handicapés. 

9.3/ L’ACTIVITÉ AQUABIKE 

Elle est dispensée par les maîtres-nageurs de la communauté de communes à raison de dix séances 
hebdomadaires. Malgré une baisse de fréquentation en 2017, cette activité représente 20% des recettes 
de la piscine. 

9.4/ LES 24 HEURES DE L’EAU (TÉLÉTHON) 

Les 9 et 10 décembre 2017, comme les années précédentes, l’équipe de la piscine a organisé cette 
manifestation à laquelle de nombreux sportifs et nageurs du territoire et de l’extérieur ont répondu. Le défi 
sportif a rassemblé 223 nageurs qui ont parcouru 410 km. Ce record, nettement supérieur aux chiffres 
antérieurs, sera difficile à battre. 

 

 

12,6 agents (ETP). 

1 Bassin sportif – 1 bassin 
d’apprentissage - et 1 
pataugeoire. 

510 m² de plan d’eau pour un 
volume de 900m3. 

CHIFFRES CLÉS 
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10/ EAU 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 
2017 

- Instauration du lissage du prix de l’eau potable : 
Phase 1 intervenue au 2e semestre 2017 

- Première année d’exploitation en régie du 
service sur BAGES 

- Lancement de la campagne de mesures de 
fuites dans le cadre du projet « Économies 
d’eau » suivi par l’Agence de l’Eau 

- Développement des moyens de détection des 
fuites en temps réel 

- Recueil de l’avis favorable pour exploiter le 
forage de Lavail par les services de santé et 
aboutissement des démarches de maîtrise 
foncière ; Engagement des travaux et mise en 
service suspendue à l’autorisation préfectorale 

- Forte série de casses conduites sur le réseau en 
amiante-ciment du secteur des Albères 

- Arrêté préfectoral de restriction des usages de 
l’eau sur Elne, Ortaffa et Bages suivi d’une baisse 
des consommations sur ces 3 communes 

- Poursuite de la réduction des prélèvements 
annuels pour la production d’eau potable 

10.1/ MODE DE GESTION 
DU SERVICE 

La collectivité gère en régie le service public de 
distribution de l’eau potable pour l’ensemble des 
communes indiquées ci-dessus depuis la fin du 
contrat d’affermage de Bages en décembre 2016. 

La compétence production est désormais 
assurée par la collectivité suite à la dissolution du 
S.M.P.E.P.T.A. (Syndicat Mixte de Production 
d’Eau Potable du Tech Aval) le 01/01/2015. Le 
prix du m3 produit de 0.15 €HT est maintenu malgré la baisse des volumes mis en distribution. 

Une permanence est disponible 7j/7 et 24h/24 pour les abonnés du service Eau Potable au siège de la 
communauté de communes Albères-Côte Vermeille-Illibéris à Argelès-sur-Mer, situé Chemin de 
Charlemagne ou par téléphone au 04.68.95.21.95. 

4 690 135 m³ consommés 

38056 abonnés 

337 fuites réparées dont : 
- canalisations : 152 (45%)  
- branchements : 174 (52%) 
- autres : 9 (3%) 

1317 compteurs renouvelés 

3602 démarches clientèle 

245 Analyses réglementaires réalisées par l’A.R.S. 
(Agence Régionale de Santé). 98.4% de Conformité 
Microbiologique.  99.4% de conformité Physico-
chimique. (Pour le hameau de Lavail le captage en rivière 

génère des teneurs légèrement supérieures à la limite de 
qualité pour les Tri Halo Méthanes, produits par la 
désinfection au chlore. La mise en service du forage en 
substitution du captage est programmée pour le premier 
semestre 2018 et supprimera ce défaut.) 

Equipements exploités : 
- 41 réservoirs 
- 27 points de production (puits, forages, captages, 
drains) 
- 25 surpresseurs de distribution 
- 8 stations de pompage 
- 16 unités de traitement pour potabilisation 

Effectif du service 33 agents dont : 
- 1 chargé de mission pour le suivi des captages 
(préservation de la ressource) 
- 4 au service chargé de la clientèle 
- 2 à la détection des fuites 
- 1 au laboratoire d’analyses 
 

CHIFFRES CLÉS 
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10.2/ NIVEAUX DE CONSOMMATION ET ÉVOLUTION 

 

10.3/ RÉDUCTION DES PRÉLÈVEMENTS DANS LE MILIEU NATUREL POUR LA 

PRODUCTION D’EAU POTABLE 
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11/ ASSAINISSEMENT 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

38 agents 

474 km de réseau de 
canalisations  

83 postes de relevage 

14 stations d’épuration 

7 unités de traitement 
d’odeurs sur réseau 
 

CHIFFRES CLÉS 

Argelès-sur-Mer

Bages

Banyuls-sur-
Mer

Cerbère

Collioure

Elne

Laroque-des-
Albères

Montesquieu-
des-Albères

Ortaffa

Palau-del-Vidre

Port-
Vendres

Saint-André

Saint-Génis-des-
fontaines Sorède

Villelongue-dels-
Monts

OPERATIONS SUR LE RESEAU DE COLLECTE 
EN 2017: 2 738 INTERVENTIONS

Conformité de la collecte des 
effluents aux prescriptions 

nationales issues de la 
directive ERU* (P203.3) 

100 % 
 

☺ 
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2016 : 100 % 

 

 

 

 

 

 

 

Conformité de la performance 
des ouvrages d’épuration du 

service aux prescriptions 
nationales issues de la 

directive 

100 % 
 

☺ 
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QUALITÉ DE L’EAU DE BAIGNADE SUR LES PLAGES DU TERRITOIRE : 

 

DIVERS : 

- Mise en service du nouvel émissaire de Port-Vendres ; 
- Démolition des anciennes stations d’épuration de Villelongue-dels-Monts, Saint-Génis et Montesquieu-
des-Albères ; 
- Qualité du rejet de la nouvelle station d’épuration intercommunale de Villelongue compatible avec le 
champ captant de Salita à l’aval : atteinte de l’objectif de réutilisation des eaux usées ;  
- Première année d’exploitation en régie du réseau de Bages ; 
- Poste de relevage du Faubourg et fermeture de la plage de Collioure ; 
- Lancement audit sur les consommations d’énergie en station d’épuration. 
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12/ DÉCHETS 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 

12.1/ ÉVOLUTIONS ET PERFORMANCES DE 

L’ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

La collecte des ordures ménagères est réalisée en porte à porte pour la 
grande majorité des habitants du territoire, pour le restant ils sont 
collectés à partir de bacs de regroupement et de conteneurs enterrés 
pour les 3 flux Ordures Ménagères O.M, Emballages ménagers 
recyclables E.M.R et Verre. 
Le traitement des déchets est réalisé par le SYDETOM66, le volume des 
déchets traité pour notre collectivité est de :  
 

 
 
OM : moins 47 tonnes/rapport à 2016 ; 
EMR :  plus 308 tonnes/rapport à 2016 (nouvelles consignes de tri à partir d’octobre 2016) ; 
VERRE : plus 139 tonnes/rapport à 2016 ;   
Comparativement les ratios par rapport au département sont bons pour le verre et les emballages 
ménagers recyclables. 
 

65 agents en basse saison 

85 agents en haute saison 

27 véhicules allant de 2 m3 à 
16 m3. 

10 002 145 € pour la Taxe 
d’Enlèvement d’Ordures 
Ménagères 

386 892 € pour la redevance 
spéciale. 

CHIFFRES CLÉS 
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12.2/ AUTRES FLUX 

Collecte des textiles : 55 points de collecte répartis sur le territoire  
En 2017 : 223 tonnes en 2017 :  progression par rapport à 2016 (167 tonnes) 
 
Les déchetteries (11 agents) : 
Argelès-sur-Mer, Laroque-des-Albères, Cosprons, Elne, Cerbère  
Collecte des déchets de : bois, mobilier, fer, DEEE, déchets verts, produits dangereux huiles, tout venant, 
gravats, cartons, plastiques  
Baisse globale des tonnages. Amélioration du tri des gravats 
 
Nouvelles filières en déchetterie : 
D.E.E.E (déchets électriques, électroménagers) : 371 T / 434 T en 2016  
Eco mobilier (récupération de meubles des particuliers) : 523 T/ 235 T en 2016) 
VALDELIA récupération de meubles de professionnels :  177 T soit 1T de plus que 2016 
 

12.3/ LA RECYCLERIE 

Début d’activité : 1er décembre 2016 / Ouverture boutique le 11 mars 2017 
320 tonnes de déchets collectées et détournées des déchetteries 
85 % recyclage et réutilisation 
Collecte des encombrants sur les communes d’Argeles sur Mer, Bages et Elne (marché de prestation de 
service CCACVI) 
4 personnes en décembre 2016  
17 personnes en décembre 2017 dont 12 en insertion (80% de femmes) issues pour partie du territoire QPV 
(quartiers prioritaires de la ville) d’Elne. 
Locaux prêtés par le Sydetom 66 à Elne. 
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12.4/ ACTION DE RÉDUCTION A LA SOURCE : 

Les composteurs en bois sont fabriqués par l’ESAT de Sorède. 
En 2017 : 167 vendus, à comparer avec 2016 : 524 vendus. 
Total de composteurs vendus depuis 2007 : 2772 Unités. 
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13/ ÉCLAIRAGE PUBLIC 

 
 

 
 

 

Points 
lumineux  

19 672 

18 056 en 2016 

 

Mats 

11371 

11 169 en 2016 

Armoires  

512 

520 en 2016 

Réseaux   

427 Km  

 411 Km en 2016 

  

Personnel :  8 agents Véhicules : 5 nacelles et 
un Véhicule Astreinte 
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FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 
La communauté de communes poursuit son programme volontariste de réduction des consommations 
d’énergie du parc d’éclairage public par le remplacement de lampes : 

Les lampes en sur-éclairement et les lampes à vapeur de mercure. Par ailleurs un travail de mutualisation 
de l’achat à travers la mise en place d’un groupement de commandes pour les dossiers de demande de 
subvention ATI-FEDER pour le remplacement des luminaires sur les communes du territoire. 

TRAVAUX 2017 : 

 

INTERVENTION DU SERVICE ECLAIRAGE PUBLIC / COMMUNES SUR 2017 : 

 

 

 

1 979250%

Festivités et 
Pavoisement 

232300%

Répartition des interventions en %

Maintenance et Entretien Festivité et Pavoisement
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14/ SIG - DICT 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 
L’activité principale du service SIG consiste à tenir à jour les 
bases de données quotidiennement afin de garantir une bonne 
connaissance du patrimoine de la CCACVI (essentiellement eau 
potable, assainissement et éclairage public). 

En 2017, 10 km de nouveaux réseaux ont été intégrés dans le 
SIG communautaire. La connaissance du patrimoine de la 
CCACVI concerne à présent près de 1600 km sur les 3 réseaux 
principaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conformément à la réglementation en vigueur liée à la loi anti-endommagement des réseaux, la CCACVI 
entreprend depuis 2013 un travail d’amélioration de la précision de ce patrimoine. Le réseau d’éclairage 
public doit notamment être intégralement cartographié à l’horizon 2019 en classe A soit (< à 40 cm) afin de 

1582 km de réseaux cartographié et 
mis à jour dont 210 km précis à moins 
de 40 cm 

4 agents 

3085 DICT traitées (Déclaration 
d'Intention de Commencement de 
Travaux) soit +3.8% par rapport à 
2016 

296 ATU traités (Avis de Travaux 
d'Urgence) soit +63% par rapport à 
2016 

 

CHIFFRES CLÉS 
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minimiser les risques d’accidents en période de chantier. En 2017 cette campagne de fiabilisation interne 
assure 210 km de réseau et près d’1/3 du réseau d’éclairage public. 

14.1/ ACTIVITÉ DICT ET DÉMATERIALISATION 

Le service DICT a traité en 2017 plus de 3000 dossiers de déclaration de travaux. Cette activité est en pleine 
croissance (+3.8% par rapport à 2016) et nécessite donc une organisation dématérialisée.  

Conformément à la réglementation, chaque déclaration est traitée intégralement par voie dématérialisée, 
ce qui permet de tenir ce service sur 1 ETP et d’assurer un temps de réponse < à 5 jours dans plus de 98% 
des cas. 

 

Exemple d’une DICT sur la commune d’Argelès-sur-Mer 

L’année 2017 a vu pour le service DICT une forte augmentation des ATU (Avis de travaux d’urgence) + 63%. 
Près de 300 avis de travaux d’urgence ont ainsi été traités avec un temps de réponse < à 48h dans 99% des 
cas.  

14.2/ MUTUALISATION DU SERVICE SIG : MISE EN PLACE DU SOCLE TECHNIQUE 

PERMETTANT LA CRÉATION DE L’OUTIL GÉO-INTERCO  

La service SIG mutualisé a été promulgué au 1er janvier 2017. La mutualisation de ce service a consisté pour 
l’année 2017 à : 

- Acquérir de nouveau serveur informatique intégralement dédié au service SIG ; 

- Mettre en place d’un nouvelle architecture logiciel serveur pour garantir à chaque utilisateur d’accéder en 
tout point du territoire à cet outil par le biais d’une connexion internet ; 

- La mise en fonction d’un logiciel mutualisé d’instruction de l’urbanisme nommé « Oxalys » ; 

- La formation des agents de la CCACVI et des communes à l’utilisation de ce logiciel mutualisé. 
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14.3/ FORMATION DES AGENTS ET EXAMENS AIPR  

La nouvelle réglementation sur la loi anti-endommagement impose aux exploitants de réseaux un niveau 
de formation important des personnels travaillant à proximité des réseaux. Près de 60 agents de la CCACVI, 
mais également des communes membres de l’intercommunalité ont suivi un programme de formation en 
interne (2 journées de formation par groupe de 10 puis une préparation à l’examen). Il s’agit de l’AIPR (ou 
Attestation d’Intervention à proximité des réseaux). Cette formation dispense notamment l’ensemble des 
règles de sécurité à mettre en place lors de la réalisation de chantiers à proximité des réseaux, ce qui est le 
cœur du métier des agents de la régie. 

 

L’ensemble des agents a validé cet examen ce qui permet à la régie d’accentuer la sécurité des chantiers et 
ainsi faire monter en compétences les équipes techniques. 

14.4/ APPUI DU SIG AUPRÈS DES SERVICES TECHNIQUES (EX. RECHERCHE 

FUITES RÉSEAU EAU POTABLE) 

Depuis près de 3 ans, le service SIG a produit pour le service de l’eau potable une application afin d’assister 
les équipes de recherche de fuite sur le réseau d’eau potable à mieux géolocaliser sur zone de suspicion. 

Équipé d’une tablette, les agents peuvent positionner avec précision leurs appareils d’écoute et ainsi 
cartographier avec précision les futures zone de chantiers à traiter. 

En 2017, 115 fuites ont ainsi été détectées grâce à cette application élaborée par le service SIG en lien avec 
la régie des eaux suivant la répartition suivante. 
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15/ SENTIERS DE 
RANDONNÉES 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 
Deux sites pilotes équipés de panneaux d’information à Argelès-sur-
Mer et Laroque-des-Albères. Travail en amont pour l’inscription de 12 
sentiers éligibles au PDIPR. Travail également en amont pour les 
conventions de passage avec les propriétaires privés. 

 

 

 

 

350 Km de sentiers 

400 Lames de signalétiques 
directionnelles 

100 panneaux de dangers ou 
de passages 

300 poteaux signalétique 

2500 marques de balisage 

20 panneaux informatifs sur 
le sentier du littoral 

CHIFFRES CLÉS 
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16/ FOURRIÈRE ANIMALE 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 
Globalement, l’activité est légèrement en baisse.  

On note une stabilité sur la qualité du devenir des animaux. Les taux de 
restitution et de transferts aux associations se sont en effet maintenus. 
Cette stabilisation est à porter au crédit des équipes du centre 
animalier de Perpignan pour leurs efforts dans la recherche des 
propriétaires, que l’animal soit identifié ou non.  

16.1/ ÉVOLUTION DE LA DIVAGATION EN 2017  

Les volumes sont globalement constants. On note cependant un pic d’activité sur la période estivale, une 
constatation qui reflète les statistiques observées au sein du département. Une forte augmentation 
ressentie au mois de novembre en 2016 ne s’est pas répétée l’an dernier.  

16.2/ ÉVOLUTION DES RESTITUTIONS AU PROPRIÉTAIRE  

Comme indiqué plus haut, les restitutions aux propriétaires se sont stabilisées en 2017, gage de la qualité 
de la prestation fournie par les agents du centre animalier de Perpignan.  

Grâce au travail de recherche des équipes du centre, les chiens retrouvent en majorité leur propriétaire 
mais ces efforts pourraient être facilités et si plus d’animaux étaient identifiés. 

 

281 animaux pris en charge 

55 % des chiens pris en 
charge sur la communauté de 
communes sont identifiés 

CHIFFRES CLÉS 
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17/ COMMUNICATION 

 
Le service Communication ambitionne de valoriser l’image et la notoriété 
de la collectivité, de fédérer l’ensemble des agents et élus autour d’un 
même objectif : l’intérêt général du territoire. Il développe également les 
relations transversales avec les services communication des 15 villes du 
territoire. 

FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2017 

- Arrivée du nouveau responsable du service Communication                             
le 1er septembre ; 

- organisation de nombreux évènements et inaugurations : cérémonie des 
vœux au personnel, salon de la randonnée, inauguration de la maison de 
santé de Cerbère, pose de la première pierre du complexe sportif de 
Sorède ; 

- sensible développement des relations avec la presse (écrite, radio, 
audio, Internet) en direction de l’ensemble des compétences (voir chiffres ci-contre) ; 

- lancement d’une page Facebook : @ccacvi ; 

- optimisation de la communication du réseau des médiathèques ; 

- réflexion sur la signalétique du siège de la CC ACVI, des entrées de territoire ; 

- élaboration d’une nouvelle formule de magazine communautaire : changement de format de périodicité 
(2 numéros au lieu d’un chaque année). 

 

 

 
 

1200 abonnés à la page 
Facebook de la CC ACVI 
(au 31 décembre 2017) 

298 parutions dans la 
presse (écrite, Internet) 
entre le 1er septembre et 
le 31 décembre 2017 
(contre 84 sur l’ensemble 
de l’année 2016) 

CHIFFRES CLÉS 
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18/ RÉALISATIONS ET 
ÉVÈNEMENTS 2017 
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